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EDITORifll 
Un autre monde est possible 

nous le sauons, 42 millions de personnes sont contaminées 
par le UIH/SIDft dans le monde, dont [toujours et encore) 
95 % se trouuent dans les pags en uoie de déueloppement et 
près de 19 millions sont des femmes. 

nous sommes tous d'accord, uu les prévisions de l'ODUSIDft, 
68 millions de morts d'ici 2020, il !J a de quoi s'alarmer ! ft 
pourtant. pas grand-chose n'est encore décidé ou entrepris, 
au niueau intemationa~ pour permettre l'accès auK 
médicaments anti-UIH dans les <<fJiiYS en uoie de 

défleloppemeat », sinon les quelques actions de soUdarité, ici 
ou là. 

nous l'auons uu lors du dernier sonunet de l'Organisation 
mondiale du Commerce {OffiC), à Canam, les laboratoires et 
œrtains <<grands'' gouuemants de œ momie se féUciter 
d'auoir trouué un accord qui, selon les ODG (Organisations 
non-Gouuemementales), ne faciute en rien l'accès auK 
médicaments anti-UIH. 

nous les entendons encore, après plus de uingt ans 
d'épidémie, toutes ces idées reçues, tous ces préjugés sur le 
SIDft : <<Je suis fJilS homo" ou cc tosic0111ilne ''; «J'ai 

conff8nce en mon fJilrlellilire, je le conllilis" ; «Il y il un 

UiiCt:in pour le S/011, Cilr les Olillildes ne meurent plus''; etc., 
etc. 

nous les comptons encore toutes ces personnes, surtout des 

jeunes et des hétéros, qui apprennent un jour leur 
sérop()Sitiuité, dont toujours 50 % lors de la déclaration d'une 
maladie opportuniste. 

nous l'auons appris, lors de la réalisation de ce .ïournal, lil · 
mort d'une petite fille, en ftfrique, parce qu'elle n'auait pas 

eu ses médiœments pour lutter contre sa maladie. Soyons 
clairs, il y a bien, pour reprendre une expression courante de 
nos jours, le SIDft des << fJilUUres "• au SUd (et l'on en meurt) 
et le SIDft des «riches "• au Oord {oiJ l'on uit auec). 

D'acceptons pas l'inacceptable. Un « ilutre monde est 

Did:er Robert 



Les breuets retardent l'accès auK 
traitements dans les pays pauures 

le marché de la santé. L'homme a appris à se 

protéger de l'homme en créant des lois. Ce 

qui est, a priori, normal ! Mais avec le temps, 

ces lois ont protégé l'homme riche de 

l'homme pauvre. Qui n'aurait pas aimé vivre 

dans un monde dans lequel, les hommes 

<< naitraient libres et égaux en dignité et en 

droits . .. . doués de raison et de conscience et 

devant agir /es uns envers /es autres dans un 

esprit de fraternité.1 » 

Lors des tractations avec les laboratoires 

pour l'accès aux médicaments dans les pays 

en voie de développement, l'article premier 

de la << Déclaration universelle des droits de 

l'homme » a été oublié, purement et 

simplement, voire ignoré, pour se garder un 

marché du médicament qui représente 

400 milliards de Dollars par an, donc très 

lucratif. Ce marché est, pour plus de la 

moitié, réalisé par les USA. tête de pont de 

l'industrie pharmaceutique (53 %), par les 

Européens (23 %), par le Japon (13 %) et 

par l'Afrique, l'Amérique Latine et la majeure 

partie de l'Asie Pacifique (11 %). 

le breuet pharmaceutique. Un « brevet » est un 

droit de propriété intellectuelle sur une 

invention, comme le « droit d'auteur» pour 

un ouvrage, la « marque de commerce » 

d'une entreprise pour ses propres produits. 

L'attribution des brevets est régie par les lois 

nationales de chaque pays, mais influencée 

par les lois internationales du commerce et 

est octroyée pour une période déterminée 

(vingt ans pour les brevets 

pharmaceutiques). Une invention brevetée 

peut être un produit fini, mais également un 

nouveau procédé de fabrication. 

Malheureusement, le « brevet » permet à 

son propriétaire d'interdire à d'autres de 

fabriquer, d'utiliser; d'importer ou de vendre 

cette invention. Un médicament est un 

produit pharmaceutique reconnu comme 

une invention et pour lequel un brevet a été 

accordé par les autorités pertinentes. 

Une situation alarmante. En attendant que les 

laboratoires daignent faire preuve d'un peu 

d'humanisme, chaque année, dix­

sept millions de personnes dans le monde 

(dont 97% dans les pays en voie de 

développement) sont mortes à cause de 

maladies infectieuses. Rien que pour le 

SIDA, c'est 4 millions de décès par an (dont 

2,3 en Afrique). Les pays en voie de 

développement sont les premiers à <être 
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victimes de ces maladies et les derniers à 

bénéficier des traitements. Encore un chiffre 

alarmant ; Sur les 14 mille cas de 

contaminations supplémentaires par le virus 

du VIH apparus chaque jour, 95 % 

proviennent de ces pays à faible revenu. 

Deux ans après que l'organisation Mondiale 

sur le Commerce (OMC) a mandaté ses 

États membres pour régler la question de 

l'exportation des médicaments génériques 

dans les pays du Sud, l'Organisation a validé 

un accord juste avant le sommet de Cancun, 

en août dernier, qui du point de vue des ONG 

(Organisations Non Gouvernementales) est 

un véritable scandale. Il ne fait que renforcer 

les difficultés d'accès aux médicaments 

génériques dans les pays en voie de 

développement qui sont incapables de les 

produire eux-mêmes. 

Par rapport à la déclaration de Doha, durant 

la réunion de I'OMC, « sur la reconnaissance 

du droit des pays à passer outre /es brevets 

pour promouvoir la santé publique et l'accès 

aux médicaments ». en 2001, «c'est une 

véritable trahison » proteste l'ensemble des 

ONG. 

Allons-nous encore longtemps discuter, 

marchander, pendant que des millions de 

vies sont en jeu ? 

Didier Robert 

1. Déclaration Universelle des Droits de l'Homme 



les médicaments génériques anti-UIH 
ftfin de diminuer le déficit de la Sécurité Sociale, le gouuemement uient de baisser le remboursement de 65 % à 
35 % pour six cent dix-sept médicaments et souhaite ainsi encourager l'utilisation des cc médicaments 
glnlttques ». Qu'en est-Il pour les_ qui content entre 16 000 et 26 000 euros par an et par 
malade à la Sécurité ~a~.e. ? \ - ' ~1 r î1z . ~ m ft. rL(qy: l. , ·~ .. _; ~ 1 ~ 
Qu'est-ce ...... médlcameflt genéllque 1 À partir être anéanti par le SIDA, qui est la premièrd 

de la première commercialisation sur le cause de décès. En 2002, le SIDA a tué 2,4 

marché d'un médicament cc original » ou 

cc princeps», la protection par un brevet de ce 

dernier dure vingt ans. Passé cette période, le 

médicament peut être copié et fabriqué à des 

coûts beaucoup moins importants, car il n'est 

pas pris en compte le coût de sa mise au 

point et de sa commercialisation. Désormais, 

le médicament appartient au patrimoine 

scientifique commun (ou domaine public) et 

peut devenir un médicament générique. 

N'importe quel autre laboratoire peut donc le 

fabriquer, soit sous un nouveau nom suM du 

suffixe cc Gé », soit sous sa Dénomination 

Commune Internationale (DCI) suivi du nom 

du laboratoire. 

Quelle différence entre un médicament « original" 

et un cc médiCilment générique''? Il n'y a aucune 

différence quant à son efficacité sur la santé 

entre les deux. Cependant, ils peuvent être 

présentés sous des formes eUou des 

couleurs différentes. Comme tous les 

médicaments, le cc médicament générique » 

doit répondre à des exigences strictes de 

qualité et doit également apporter les preuves 

de la qualité irréprochable des matières 

premières entrant dans sa composition, ainsi 

que de la fabrication du produit fini. Ces 

critères sont validés et contrôlés par les 

autorités de santé qui délivrent une 

Autorisation de Mise sur le Marché (AMM), 

obligatoire et constituant ainsi la garantie 

officielle de l'efficacité et de la sécurité des 

cc médicaments génériques». 

Il existe deux sortes de cc générique » : le 

millions d'Africains (soit plus de 6 500 par 

jour). Cette même année, on estime à 3,5 

millions le nombre de nouvelles infections. 

Dans certains États, comme le Botswana, la 

situation est tellement catastrophique que 

l'on prévoit une baisse de l'espérance de vie 

d'une quinzaine d'années d'ici à 2005 (de 

soixante à quarante-sept ans). Pas moins de 

30 millions d'africains vivent, aujourd'hui, 

avec le virus du VIH/SIDA. S'ils ne disposent 

pas d'un traitement et d'une prise en charge 

appropriée, beaucoup seront morts dans dix 

ans. Alors qu'attendent les États pour faire 

pression sur les laboratoires ? 

L'Organisation Mondiale du Commerce 

(OMC) a approuvé, en août dernier, un 

accord concernant la fourniture de 

médicaments génériques contre les maladies 

infectieuses. cc Ceci est un accord historique 

pour I'OMC '' a commenté Supachai 

Panitchpakdi M. Panitchpakdi (Directeur 

Général) qui avait instantanément prié les 

pays membres de l'Organisation de se mettre 

d'accord. Mais pour le moment, les Africains 

continuent de mourir et seulement quelques­

uns (voir article page 6) ont pu avoir accès 

aux traitements, parfois avec les 

médicaments cc originaux », parfois avec les 

cc génériques ». Et l'Afrique n'est pas le seul 

continent dans cette situation. Des vies 

humaines sont en jeu et l'on continue à parler 

argent. Quelle indécence ! 

Didier Robert 



FRANCE 

Solidarité Traitements : des militants 
du nord soutiennent ceux du Sud 
Solidarité SIDH et l'UUHLS (Union nationale des associations de lutte contre le SIDH) déueloppent auec certains 
partenaires du Sud le programme commun cc Solidarité Traitements>> qui a pour objectif (uoir tableau ci- dessous) de 
fournir des traitements am~ militants associatifs du Sud. 
Ce programme d'accès aux traitements s'appuie sur la prise en charge des personnes uiuant auec le UIH par les 
structures associatiues du Sud. Cette démarche inter-associatiue nord-Sud est originale, la plupart des autres 
programmes d'accès aux traitements passant par des jumelages inter-hospitaliers ou le déueloppement de missions 
auec du personnel expatrié. 

Historique. En décembre 2001 , lors de la 

CISMA' , au Burkina Faso, le contraste entre 

militants du nord et militants du sud, vis-à-vis 

de l'accès aux traitements, était flagrant. 

Jean-Pierre Fournier (alors Président 

d'Actions Traitements) lance l'idée que des 

militants eux-mêmes touchés par le VIH au 

Nord peuvent venir en aide à leurs pairs du 

Sud de façon urgente, dans la mesure où 

l'arrivée des médicaments est une 

perspective lointaine. 

À son retour en France, il propose donc une 

tontine1 à I'UNALS, afin d'acheter des Anti­

RétroViraux (ARV) génériques, et de les 

envoyer à des associations du Sud pour 

mettre sous traitements des militants 

associatifs. L'argent récolté a permis dès le 

début de traiter quarante-huit personnes. 

Actions-Traitements et I'UNALS mettent en 

place le programme rapidement : en mars 

2002, la première commande de 

médicaments est envoyée à CIPLA 

(fabriquant de médicaments génériques 

indien). Elle concerne seize militants dans 

chacune des trois associations partenaires 

du Sud : AAS (Association African Solidarité, 

à Ouagadougou au Burkina Faso) ; REVS+ 

(Responsabilité Espoir Vie Solidarité, à Bobo 

Dioulasso, au Burkina Faso) ; PAFPI (Posrtive 

Action Foundation Philippines lnc, à Manille 

aux Philippines). Ces militants commencent 

leurs traitements en mai 2002. Le 

programme fait parler de lui et Solidarité SIDA 

les objectifs de ce programme sont de : 
e Mettre à disposition des traitements ARV (Anti-RétroViraux) pour des membres actifs 

d'associations et leur entourage proche (conjoint, enfants) ; 

• Proposer un soutien thérapeutique, financier et humain dans la prise en charge des 

personnes sous traitements ; 

e Travailler ensemble, au Nord et au Sud, pour mettre en valeur, viabiliser et pérenniser 

l'approche communautaire de la prise en charge des personnes vivant avec le VIH ; 

e Revendiquer par des actions de plaidoyer la généralisation de l'accès aux traitements et du 

droit à la santé ; 

e Contrecarrer les prix prohibitifs des ARV pratiqués par les laboratoires de spécialité en 

s'approvisionnant auprès de ceux qui fabriquent les médicaments génériques. 

s'engage financièrement afin de l'étendre à 

cent cinquante bénéficiaires dans cinq 

associations. En septembre 2003, la 

commande pour les 134 adultes bénéficiaires 

du programme est passée auprès de Cl PLA. 

La commande ne concerne pas encore les 

enfants. 

cc C'est à leur côtt que nous luttons. " Les 

associations à base communautaire, avec 

peu de moyens, améliorent la qualité de .._ 
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les bénéficiaires du programme actuel 
sont : 
e Au Burkina Faso : seize patients chez 

AAS (Association African Solidarité), seize 

patients chez ALAVI (Association Laafi La 

Vim, à Ouagadougou), quarante-deux 

patients chez REVS+ (Responsabilité 

Espoir Vie Solidarité) ; 

<1) Au Togo : quarante-quatre patients 

chez EVT (Espoir Vie Togo, à Lomé) ; 

e Aux Philippines : seize patients chez 

PAFPI (Positive Action Foundation 

Philippines lnc). 



Budget 
Les associations membres de I'UNALS et 

Solidarité SIDA contribuent au financement 

du programme. Le budget s'élève à plus de 

150 000 euros. Afin d'assurer une prise en 

charge de qualité, les lignes budgétaires 

du programme concernent, en plus de 

l'achat d'AR\/, les examens biologiques 

trimestriels (CD4, NFS4
, transaminases), le 

traitement des infections opportunistes, les 

missions sur le terrain, les charges de 

personnel et les frais généraux. 

Aujourd'hui, un traitement coote, en moyenne, 

1 Dollar (ou 1 Euro) par jour et par personne. 

~ vie, pallient les carences des systèmes 

socio-sanitaires et des traditionnelles chaînes 

de solidarité moins opérantes en matière 

d'infection par le VIH. 

En Afrique, notamment, l'hôpital n'a pas les 

moyens d'offrir les services dont les patients 

ont besoin pour bien se soigner (traitements, 

repas, rencontres avec des psychologues. 

des assistantes sociales). Le patient se 

retrouve seul avec sa maladie. Il ne peut 

compter que sur son propre courage et le 

soutien de son entourage, quand celui-ci est 

au courant de sa maladie et qu'il ne l'a pas 

rejeté. Bien souvent, ces patients sont mis à 

l'écart, rejetés d'un monde qui ne veut pas les 

voir et qui ne veut pas entendre parler du 

SIDA 

Mais la terrible réalité est là et en réaction aux 

insuffisances du système hospitalier, des 

personnes vivant avec le VIH se sont réunies 

en association pour proposer une prise en 

charge à plusieurs niveaux de la maladie 

(traitement, nutrition, conseil psychosocial}. 

Ces associations de personnes touchées 

œuvrent également dans les domaines de la 

prévention, du lobbying, afin de faire reculer le 

SIDA qui menace de ravager leur pays. 

Reconnaissant la qualité de leur travail, c'est 

à leurs côtés que nous luttons. 

La gestion du programme est donc assurée 

par une collaboration entre les référents 

associatifs du Sud et l'équipe au Nord. 

Principes de nos actions : l'approche communautaire. 
« La seule voie qui offre quelque espoir d'un avenir meilleur pour toute l'humanité est celle de 

la coopération et du partenariat. » 
Kofi nnnan 

Secrétaire Général de I'ODU [PriK nobel de la PaiK 2001 ). 

Extrait d'un discours a I'Hssemblée générale de l'OnU 24 septembre 2001 . 

« Les personnes vivant avec le VIH-SIDA sont probablement la plus grande ressource dans le 

cadre de la riposte mondiale à l'épidémie, comme cela a été amplement démontré dans /es 

pays où de tels individus-groupes ont la liberté politique et /es ressources requises pour 

s 'impliquer. » 
Extrait de la conclusion du Rapport ODUSIDH 2002 sur l'épidémie mondiale de UIH-SIDH. 

Hu Sud, la mobilisation des équipes associatiues 

locales. Les associations du Sud 

sélectionnent les bénéficiaires des 

traitements AR\/, selon les critères suivants : 

e implication communautaire du patient (les 

personnes prises en charge ont participé ou 

participent à l'activité de l'association); 

e urgence de traitement (patient à moins de 

200 CD43}; 

• cellule familiale : la mise sous traitement de 

personnes d'une même cellule familiale 

(enfants, conjoint) est favorisée car elle 

permet une meilleure adhésion au traitement. 

Le médecin référent préconise les 

traitements et prescrit les ARV pour chaque 

patient. Les bénéficiaires sont aussi pris en 

charge par des infirmiers, des pharmaciens, 

des conseillers psychosociaux, membres des 

associations, souvent volontaires, qui sont 

tous formés aux problématiques liées à la 

prise d'ARV (observance, effets indésirables, 

etc.). L'expérience acquise grâce au projet 

depuis plus d'un an démontre la qualité de la 

prise en charge communautaire assurée par 

ces structures associatives. 

l'appui du nord. Parce que le cadre 

réglementaire et les capacités financières 
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FRANCE 

cc lkambéré '' 
des femmes 
pour des femmes 
À la suite d'un projet de recherche sur les femmes et les enfants 

infectés par le VIH, Mm• Bernadette Rwegera (directrice) constate 

que les femmes africaines atteintes par le VIH étaient souvent très 

seules et qu'elles avaient des problèmes dont elles ne pouvaient 

parler à personne, car trop isolées. Fréquemment en souffrance, 

personne autour d'elles ne s'en rendait compte. Elles 

accumulaient beaucoup de problèmes socio-économiques, 

psychologiques et physiques liés à la maladie. Elles étaient 

considérées comme des personnes sans difficultés, comme si 

tout allait bien. C'est alors que M"" Bernadette Rwegera a eu l'idée 

de créer l'association << lkambéré », en 1997, au moins pour 

qu'elles puissent se rencontrer, s'entraider et échanger autour des 

difficultés qu'elles avaient en commun. 

Objectifs de l'ftssociation : Il fallait d'abord créer un cadre convivial 

dans lequel les femmes touchées par le VIH puissent se retrouver 

pour rompre leur isolement, faire connaître leurs conditions de vie, 

participer à la création de messages de prévention destinés à 

d'autres femmes, etc. Pour ce faire, une cafétéria est mise à la 

disposition du public. Des << causeries » régulières sont également 

organisées tous les jours de 9 à 18 heures. 

<< Ce travail de prévention a été un moment très fort, parce que 

pour les gens qui sont dans la précarité, qui sont à la rue, qui n'ont 

rien, leur demander de se protéger, ce n'est pas évident, encore 

moins quand il est question de le dire à d'autres. Une fille ou une 

femme en situation précaire, qui voit un homme blanc avec une 

maison et en bonne santé, qu'est ce qu'elle va lui raconter» 

explique Mme?. <<Nous on essaye de travailler ce message, en 

expliquant que cet homme blanc peut aussi être séropositif ou/et 

être atteint d'une autre maladie. Il faut que ces femmes se 

protègent, afin d'éviter de cumuler plusieurs maladies. » 

Les professionnels de santé se plaignent souvent des malades 

africains, souvent en retard, qui ne comprennent pas ce qu'on leur 

dit par rapport à leurs problèmes de santé. << Je pensais qu'il était 

important d'offrir un moment et un espace pour /es rencontres 

entre les médecins et les malades afin d'échanger et pour -.. 

1 C: 1 r. 1 1 D 11.1 A 1 



Comme beaucoup d'associations de lutte contre le SIDH ce sont les personnes concernées elles-mêmes qui se 
prennent en charge et uiennent en aide à celles qui en ont besoin. cc Jhambéré" n'échappe pas à la règle et a été 
créée pour les femmes africaines touchées par le UIH/SIDH. 

~ que chacun puisse exprimer ses propres problèmes, car, femmes, qu'elles soient en bonne santé ou pas, l'image de soi est 

forcément, ils n'ont pas les mêmes priorités: une femme qui est à la rue, essentielle. Pour une femme séropositive, c'est très important. Une 

qui n'a pas mangé peut mettre en avant autre chose que ce que le esthéticienne vient tous les mardis pour que ces femmes apprennent à 

médecin attend». Lors d'un rendez-vous à l'hôpital, les problèmes de connaître leur corps et l'entretenir. Ce qui permet d'ailleurs de faire des 

santé passent au second plan. Il est important que le médecin soins quand cela est nécessaire ou même des massages pour la 

comprenne que si une mère de famille doit amener son enfant à l'école, relaxation. 

son rendez-vous ne peut jamais être à 8 heures. Il semble donc très 

important pour « lkambéré » de travailler cet aspect des choses, Christine le dit très bien dans son article (page 29), la question des 

notamment par les rencontres avec les professionnels. femmes et du VIH préoccupe encore très peu les pouvoirs publics et 

encore moins en ce qui concerne les femmes migrantes, 

Pour atteindre ces objectifs, l'association organise diverses activités : malheureusement. 

alphabétisation, cuisine/diététique, couture, Yoga, etc., notamment 

celles de l'esthétisme et de la relaxation. Comme pour beaucoup de Propos recueillis par mariam Sagna 
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AMÉRIQUE DU SUD 

Brésil : la samba des breuets.......-....J. ....... 
au profit des malades 

flash-back. En 1980, le premier cas avéré de 

SIDA était détecté au Brésil. Dix ans plus tard, 

des épidémiologistes estimaient qu'à l'aube 

du 21- siècle, plus de 1,2 millions de 

personnes en seraient atteintes. Pourtant, 

une politique volontariste de prévention et 

d'accès aux traitements pour tous aura 

démenti cette sombre perspective. 

En effet, dès l'apparition des premiers cas 

d'infection, la société civile et les 

organisations humanitaires s'organisent et 

contraignent le Gouvernement Fédéral à 

prendre des mesures. La plus significative 

d'entre elles intervient en 1996, lorsque le 

Parlement, engageant un bras de fer avec les 

laboratoires pharmaceutiques, vote une loi, 

dite de« licence obligatoire», qui autorise les 

pouvoirs publics à copier les brevets de 

médicaments composant les traitements 

prescrits aux malades du SIDA, sans 

paiement de royalties à leurs détenteurs, dès 

lors que le ministère de la Santé juge son prix 

abusif sur le marché intérieur. Fernando 

Henrique Cardoso, à l'époque Président de la 

République, promet alors que « tous les Etats 

{brésiliens] recevront les cocktails de 

médicaments qui améliorent la qualité de vie 

des patients atteints du SIDA. » 

Des résultats éloquents. Promesse tenue, 

puisqu'à raison d'un investissement de plus 

d'un milliard de dollars sur sept ans, des 

programme brésilien, c'est l'articulation de la 

prévention, du traitement, et des droits 

humains.» 

Référence. Désormais, ce programme est 

devenu une référence mondiale, notamment 

pour l'Organisation Mondiale de la Santé 

(OMS), et le droit de recourir à la <<licence 

obligatoire » est garanti par l'Organisation 

Mondiale du Commerce (OMC). L'expertise 

brésilienne de la fabrication des médicaments 

génériques a commencé d'être exportée 

dans des pays en voie de développement. 

Des accords ont été signés entre le Brésil et 

des pays du continent africain, où vivent 70 % 

des 42 millions de personnes porteuses du 

virus dans le monde. 

Cependant, si le coût des traitements a 

baissé (336 millions de dollars pour 73 000 

patients en 1999 contre 167 millions pour 

120 000 patients en 2001), le bras de fer 

continue entre le Brésil et les laboratoires 

pharmaceutiques internationaux, car trois 

des quatorze antirétroviraux ne sont pas 

produits localement. Et si les prix ne sont pas 

renégociés à la baisse, leur coût d'importation 

absorbera la totalité du budget en 2005. 

On peut espérer que cette lutte penchera en 

faveur de l'Etat brésilien, et que le reste du 

monde en retiendra les leçons. 

marcela et Guillaume Pfaus 



AMÉRIQUE DU SUD 

le SI OH en Hrgentine 
Pendant les trente dernières années, l'Hrgentine a connu une grande 
restructuration économique. le rôle du secteur public a changé de façon 
radicale par la priuatisation des entreprises d'État du pétrole, des transports 
et des télécommunications, ainsi que de l'infrastructure de base. De plus, le 
gouuemement a décentralisé des seruices sociaux importants comme la Santé 
et l'Éducation. 

La crise économique actuelle, la plus longue 

et la plus intense depuis 1900, a produit dans 

la dernière période une forte augmentation 

de la pauvreté et du chômage, et accroît 

l'inégalité des revenus. En Argentine, il y avait, 

selon les chiffres gouvernementaux de mai 

2002, 20 millions de pauvres parmi lesquels 

9,6 millions étaient indigents. Ces chiffres 

sont d'autant plus alarmants que les enfants 

et les adolescents vivant en situation de 

pauvreté sont 9 millions. 

Dans ce contexte, le budget 2002 destiné au 

Programme National SIDA, quasi 

entièrement consacré à l'achat de 

médicaments, représente 15,6 % du budget 

total de la Santé. Depuis le premier cas de 

SIDA déclaré en 1982, on arrive à un total de 

21 865 déclarations en mai 20021. C'est 

seulement depuis le 1"' juin 2002 que la 

déclaration du VIH est devenue obligatoire ; 

c'est pour cela que les faits concernant 

l'épidémie correspondent essentiellement 

aux personnes vivant déjà avec la maladie. 

Les modes de transmission chez les malades 

de plus de 12 ans, selon les déclarations de 

tout le pays jusqu'à mai 2002, ont été l'usage 

de drogues injectables pour 40 %, suivi de la 

transmission hétérosexuelle avec 27,9% et 

de la transmission homosexuelle avec 

21,1 %. Il est important de signaler que cette 

répartition a évolué ; ainsi en 2000/2001, les 

modes de transmission les plus fréquents 

étaient hétérosexuels (plus de 40 %), les 

consommations de drogues par voie 

injectable (25 à 30 %) et, finalement, 

homosexuels masculins (20 %). 

Le SIDA est un phénomène éminemment 

urbain. La ville de Buenos Aires concentre 

29 % des malades et la province de Buenos 

Aires 46,5 %. 

Le premier cas de SIDA transmis par injection 

de drogues a été diagnostiqué en 1985. 

D'après les estimations recueillies par le 

Ministère de la Santé, auprès des structures 

d'accueil d'usagers de drogues sur les 

années 1990 et publiées en 2002, pour un 

total de 17 925 000 habitants entre quinze à 

quarante-neuf ans, il y avait entre 12 137 et 

34 538 usagers de drogues touchés par le 

VIH. 

Entre 1987 et 2000, vingt-deux études sur la 

prévalence du HIV ont été réalisées parmi les 

usagers de drogues injectables 

(majoritairement la cocaïne). Selon les 

études, le taux d'infection, toujours haut, varie 

de 27 à 80%. 

Une recherche2 
, menée dans Buenos Aires 

et sa banlieue avec 17 4 usagers de drogues 

injectables sans liens avec les institutions, 

leurs conjoints et leurs enfants, a 

particulièrement étudié la séroprévalence du 

VIH, des hépatites B et C chez ces derniers. 

Parmi les résultats, on note une relation très 

directe entre le partage de seringues et les 

résultats positifs au VIH. Dans la population 

étudiée, cette habitude de partage est en 

A LTER EGO 1 1 L E JOURNAL 

recul, étant moins fréquente chez les usagers 

plus récents. Cela explique la plus forte 

incidence du VIH chez les adultes ayant une 

pratique injectable plus ancienne. 

Depuis la fin des années 90, des 

programmes de réduction des risques se sont 

développés dans la Communauté urbaine de 

Buenos Aires et dans la ville de Rosario. La 

plupart d'entre eux dépendent d'organisations 

non-gouvernementales. 

Touzé G.; Cymerman P. ; Gollzman P.; Rossi D. 

lntercambios Hssociation Ciuil - Hu Corrientes 

2548 l 'E - 1 046 Buenos Rires- Hrgentina 

Texte traduit par Sandrine Guillon 

1. Bolletin sobre el SIDA en Argentina. ministère de 
la Santé. Argentine. 

2. Dans le cadre du projet « Prévention de 
l'infection du VIH chez les usagers de drogues 

injectables dans le Cône Sud » réalisé avec l'appui 
financier de l'ON US IDA et l'accord du ministère de 

la Santé. 



AMÉRIQUE DU SUD 

Les silences du SI Dft : 
la problématique du UIH/SIDft au Chili 
l'OHG cc Caleto Sur" (Heu de rencontre spontanée pour les jeunes] déueloppe depuis 1 998 une expérience dans le 
domaine de la préuention UIH/SIDH enuers les usagers de drogues, dans une population pauure et marquée par 
l'exclusion sociale. Cette expérience, une des premières, qui déueloppe une stratégie de réduction des risques en 
matière de drogues, a pennis d'amorcer un chemin pour traiter un phénomène qui commence à émerger 
silencieusement au Chili. ft partir de son expérience, elle nous liure son analyse de la situation dans ce pays. 

La manière d'aborder la problématique du 

SIDA au Chili est entachée d'un relatif 

silence. Les campagnes de prévention 

massives qui, quand elles ont été réalisées il 

y a cinq ans, ont dû, en effet, affronter la 

résistance des secteurs les plus 

conservateurs de notre pays, à tel point que 

deux des cinq chaînes de télévision ont 

refusé de passer les spots de ces 

campagnes, influencées par la droite la plus 

récalcitrante et l'église catholique. 

Dans le silence, restent aussi les fréquentes 

actions discriminatoires contre les 

personnes qui vivent avec le virus et contre 

celles qui sont suspectées de l'avoir 

contracté. C'est une exclusion de plus qui 

arrive au Chili , que tous connaissent, et que 

la majorité tait. Seulement, de temps en 

temps, il arrive qu'une voix s'élève et brise les 

barrières du silence complice pour attirer 

l'attention sur un thème qui met en évidence 

combien la société chilienne a changé ces 

trente dernières années. D'une société 

principalement solidaire et accueillante, le 

Chili est devenu une société discriminatoire 

et individualiste, qui a créé des rites 

médiatiques pour tranquilliser cette sorte 

d'« égoïsme social. » 

L'épidémie VIH/SIDA est présente au Chili 

depuis 1984. De cette date à 2000, 

3 741 cas ont été enregistrés, bien que l'on 

estime ce chiffre supérieur, car beaucoup de 

Incidence annuelle des cas de SIDH diagnostiqués au Chili, 
1984-2000. 

a été conditionnée par l'influence négative de 

groupes de pression face aux diverses 

initiatives de prévention qui ont tenté de se 

développer. La droite économique et 

politique, avec la hiérarchie de l'église 

catholique, ont exercé, et exercent encore, 

une influence décisive qui a torpillé les 

campagnes de communication en faveur de 

l'usage des préservatifs. Ajoutons à cela la 

censure de chaînes de télévision liées à ces 

secteurs qui a empêché la programmation 

des campagnes de prévention mises au 

point par CONASIDA. De la même manière, 

le débat public autour du sujet et la visibilité 

du problème dans le pays ont été affectés 

par l'absence de campagnes permanentes 

et massives de prévention. 

Du point de vue épidémiologique, selon les 

données officielles, 86,1 % des cas déclarés 



transmission sexuelle et la plus basse de 

transmission mère/enfant. En matière de 

caractéristiques socio-démographiques, la 

population concernée par l'épidémie a une 

localisation clairement urbaine, avec la 

prédominance d'hommes homo/bisexuels et 

une forte tendance à la féminisation. La 

tranche d'âge de vingt à vingt-quatre ans est 

la plus touchée, et les couches sociales 

affectées sont surtout la classe moyenne et 

la classe moyenne basse. 

Devant l'expansion de l'épidémie, une loi a 

été promulguée le 4 décembre 2001 qui 

place ce problème sous la responsabilité de 

l'État. Elle est la conséquence de l'action de 

CONASIDA et de différentes associations de 

la société civile (surtout des groupes de 

personnes vivant avec le virus) qui ont agi 

pour sensibiliser l'ensemble de la société et 

les instances de prise de décisions. Son 

principal objectif est de caractériser tout ce 

qui concerne l'épidémie comme d'intérêt 

national : prévention, diagnostic, assistance 

et engagement de veiller à l'exercice des 

droits pour les personnes affectées. Par 

ailleurs, elle souligne la nécessité de 

développer les politiques publiques par une 

action intersectorielle et avec la collaboration 

de la société civile. 

L'article 3 de cette loi concerne 

particulièrement l'information à la population 

sur la maladie, spécialement sur la 

prévention. Cependant, trois ans après sa 

promulgation, le gouvernement n'a pas 

réussi à concrétiser une campagne de 

prévention massive qui aurait permis 

d'atteindre ce but. 
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AFRIQUIE DU SUD 

les malades Sud-Hfricains en colère 
contre leur propre gouuernement 

En flfrique du Sud, cinq millions de 
personnes sont touchées par le UIH 
et, chaque jour, sb~ cents malades 
meurent du SIDfl. le 24 auril 
dernier, des militants de la lutte 
contre le SIDfl manifestent deuant 
les ambassades d'flfrique du Sud 
du monde entier pour soutenir les 
membres de TfiC [freatment fiction 
Campaign). 

Politique scandaleuse. Dans un premier temps, Campagne. Le 24 avril 2003, TAC appelle à 

le gouvernement Sud Africain interdit la une journée internationale d'actions pour 

distribution de médicaments anti-rétroviraux à exiger l'accès pour tous aux traitements 

ses malades du SIDA sous prétexte que ces contre le VIH. Au Japon, six cents crânes en 

médicaments tuent plus que la maladie elle- papier ont été déposés devant l'ambassade 

même. Se rendant compte de sa grossière d'Afrique du Sud pour symboliser le nombre 

ignorance en la matière, le 17 avril 2002, le de morts au quotidien dus au SIDA. Aux 

gouvernement revient sur sa décision et se Pays-Bas, c'est six cents tulipes qui sont 

déclare en faveur des anti-rétroviraux. « Il n'y distribuées à des militants venus faire un 

a que les imbéciles qui ne changent pas die-in (s'allonger au sol pour symboliser un 

d'avis ! » Mais les médicaments tardent à corps mort). À Los Angeles, Washington, 

arriver. Après avoir accusé le gouvernement Londres et Milan, six cents paires de 

« d'un manque flagrant de volonté politique. » chaussures sont jetées sur les parvis des 

pour fournir des anti-rétroviraux aux consulats. D'autres actions ont également été 

personnes les plus démunies, les militants menées en Belgique, au Canada, en 

Sud Africains s'organisent et créent une Finlande, en Espagne, en Côte d'Ivoire, au 

entreprise pour vendre eux-mêmes des Venezuela, en Jamaïque, en Namibie, au 

médicaments anti-rétroviraux. Nigeria, au Sri Lanka, en Tanzanie, en 

Ouganda, etc. Cet acte de désobéissance 

civile a pour objet d'inciter le gouvernement 

Sud Africain à prendre des mesures pour 

mettre un terme à l'épidémie de SIDA. 

Didier Robert 

AL T ER EGO 1 4 LE JOU R NAL 



fxtrait de la déclaration de Tri1ilment fiction Ci1mpi1ign le 24 auril.1 

<( nous sommes en colère. » 
<< r. .. J /lous sommes lb pour uous dire que UOIJS auez tdlout 
volontairement et par négligence, à mettre en place les interventions 

néGessaires, y compris l'accès aux traitements par les anti­

réftoviraux, qui auraient empêché la mort de nombreux malades. 

Toutefois, nous sommes là aujourd'hui pour vous dire que nous 

sommes toujours disponibles pour travailler avec fe gouvernement, 

les personnels de santé et toute la société sud.africaine pow 

améliorer le système de santé publique. 

PeildiiRt des~ des médecins, des infirmières, des chercheurs. 

des malades, des églises, des syndicats, le monde des affaires, des 

congrès régionaux de I'ANC. le Parti communi9te sud-africain, 1e 

secteur jeunesse du Sanac et des organisatiohs comme Treatment 

Action Campaign (TAC) ont essayé de vous convaincre d'adopter et 

de mettre en place un plan de prévention et de traitement du 

V/HIS/DA. Nous avons vraiment été des citoyens exemplaires, 

utilisant fa voie des négociations, des manifestations, des médias, 

des tribunaux, fa Commission des droits de fa personne, lé Nedl~c 

(National Economie Development And Labour Council) et d'autres 

moyens démocratiques pour vous convaincre de faire ce qu'if fallait 

faire. 

Ru /Jeu de saisir œsmulllples opportun/th que nous uous iiUfons 
offelfes pour travailler avec fa société civile pour soigner nos malades 

et réduire fe nombre des nouvelles infections, votre réponse a été de 

vous acoquiner avec de pseudos scientifiques, montrant ainsi votre 

mépris pour les malades infectés par le VIH, les femmes, les pauvres 

et la population noire. Vous avez marçhé de concert avec les 

négationni!;;tes [ .. .] et pas une seule fois vous avez déclaré 

publiquement et sans condition que vous étiez convaincus que fe VIH 

était responsable du $/DA, tout en affirmant que cela était un 

présupposé pour fa politique du gouvernement, pas un fait. 

Uous auez até la amfuslon dans fiiPinkmPIIbiJque sur l'etflc«<tl 
du traitement fli1l' les i1111/-rltroulraUN et if a fallu un jugement p<Jr 

un tribunat pour que votre ministère décide d'un plan de prévention 

pour éviter la transmission de ta mère à l'enfant. Au lieu de saisir la 

chçmce de mettre fm place ce programme sans conditions, vous avez 

volé au secours d'urie responsable régionale pour fa santé, Mme 

Sibongife Manana, qui n'avait pas mis ce plan en pratique ; 

aujowd'fiui encore, vous n'avez pas donné une seule directive 

natienafe aux personnels de santé et aux services de santé régionaux 

pour les informer correctement de leurs devoirs constitutionnels. Vous 

avez aussi failli dans l'information des femmes enceintes qui 

fréquentent le secteur public de santé de vos plans pour réduire les 

risques d'infection de leurs enfants par le VIH [. .. ] 

nous auons entendu toutes sortes de prétextes pour expliquer que 

fa thérapie antirétrovirafe ne pouvait pas être mise en place. Vous 

avez invoqué la toxicité. Vous avez dit la prévention plutôt que le 

traitement. Vous avez évoqué les coûts. Tous ces prétextes se sont 

révélés faux, vous avez utilisé fort mal à propos les besoins et la faim 

de notre peuple pour chanter les bienfaits de fa nutrition en l'opposant 

au traitement, comme si les deux s'excluaient mutuellement[ ... ] 

Pratiquement aucun progrès n'a été fait pour la mise en place de 
programmes de traitement depuis que nous avons ensemble gagné 

le procès du 18 avril 2001 et la Déclaration du Cabinet du 17 avril 

2002. Tous tes efforts pour réduire le coût des médicaments sont 

venus de fa société civile, pas du gouvernement. Vous avez ignoré le 

désespoir dès médecins, des infirmières et des malades du système 

de santé public. Nous sommes fatigués des promesses. Nous 

voulons voir un plan d'action et sa mise en place dans un délai 

raisonnable. Des millions de vies en dépendent. Mais nous ne 

pensons plus que vous avez les compétences ni fa volonté de gérer 

correctement l'épidémie du VIH-SIDA, ni fa santé publique. Les 

inégalités et la qualité du service dans fe secteur de la santé publique 

se détériorent depuis que vous avez pris fa succession de votre 

prédécesseur qui avait fait de courageux efforts pour transformer ce 

service. 

llous nous auez trompés, uous auez déformé nos positions, uous 
auez temporisé et uous nous auez ignorés depuis trop longtemps. 
Nous espérons que nous nous trompons et que vous le montrerez en 

signant l'accord cadre du Nedlad et en vous engageant sans 

équivoque et franchement pour la mise en place d'un plan de 

traitement par les anti-rétroviraux. Si vous ne fe faites pas, nous irons 

devant les tribunaux et continuerons notre campagne de 

désobéissance civile pour que le secteur de fa santé publique 

triomphe malgré vous. » 

1. Source Act Up : http://www.actupparis.org 
2. NEDLAC : National Economie Developpement And Labour Council 
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ftUTO-SUPPORT 
RSUD 
Auto-Support des Usagers et 
ex-usagers de Drogues 
204/206 rue de Belleville 
75020 Paris 
M0 Télégraphe 
Tél.: 01 43 15 00 66 
asudnational@club-internet.fr 

RCTUPPRRIS 
45 rue Sedaine 
7501 1 Paris 
M0 Voltaire 
Tél. : 01 48 06 13 89 

CIRC 
Collectif d'Information et de 
Recherche Cannabique 
circ-fede@circ-asso.org 

TECHDO PlUS 
64 rue Jean-Pierre Ti 
75011 Paris 
Mo Parmentier 
Tél. : 01 49 29 90 30 

SERUICES 
TÉLÉPHOOIQUES 

D'URGEOCE 
Hnonymes et gratuits 

DROGUES, 
HlCOOl, 
THBHC 

lfifO SERUICE 
Service national 

d'information, de prévention 
sur les dépendances 

24h/24 
11 3 

SIDH JnfO SERUICE 
24h/24 

0800 840 800 

HEPHTITES tnfO SERUICE 
9h00 à 23h00 

0800 845 800 

SIDH IDfO DROITS 
mardi 16h00/24h00 
jeudi 16h00/20h00 

vendredi 14h00/18h00 
0801 636 636 

RSSOCiftTIOR DE lUTTE 
COUTRE lE SIDft 

RIDES ÎlE-DE- fRfiDCE 
119 rue des Pyrénées 
75020 Paris 
Mo Maraîchers 
Tél. : 01 53 27 63 00 

RIDES PRRIS 
52 rue du Fbg Poissonnière 
75010 Paris 
Mo Poissonnière 
Tél. : 01 53 24 12 00 

CRTSIDR 
Tout public touché par le VIH e 
leurs proches 
94/1 02 rue de Buzenval 

Pour les personnes touchées 
par le VIH/SIDA 
23 rue du Dessous des Berges 
75013 Paris 
M0 Porte d'Ivry 
Tél. : 01 45 86 80 30 

LES BOUTIQUES 

ffiÉDECIDS DU ffiODDE 
Soins, consultations.,. 
62 av. Parmentier ......... -----.... ~'"--..--
7501 1 Paris - ...... ___ .._ __ _ 

Mo Parmentier -
Tél. : 01 43 14 81 61 
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est un service intersectoriel d'accueil et de soins pour les 
usagers de drogues illicites ou licites (alcool, médicaments, 

tabac, etc.). Il a été créé en novembre 1987, à la demande du 
ministère de la Santé, par les quatre secteurs de psychiatrie 
adulte et l'intersecteur enfants du 18...., arrondissement de 

Paris. Financé par le ministère de la Santé. 

• Hccueil et consultations 
222 bis rue Marcadet 

~-- 75018 Paris 
Mo Guy Moquet 
Tél. : 01 42 26 03 12 

• Boutique Boréal 
64 ter rue de Meaux 
75019 Paris 
Mo Jaurès 
Tél.: 0142451643 
Du lundi au vendredi 
De10h00 à 18h00 
Ouvert au public 
De 11h00 à 13h00 
et de 14h00 à 16hOO) 

• Équipe d'interoention de rue 
Travail de rue et dans les 
squats, échange de 
seringues, information et aide 
à l'orientation sanitaire et 
sociale réalisés par trois 
animateurs de terrain. 

SEURHGES 
~~ 

CEnTRE ffiftRffiQITftD 

1 L 
HÔPITHl ffRDHDD WIDHl 
Espace Murger 
200 rue du Fbg Saint-Denis 
75010 Paris 

La Chapelle 
Tél. : 01 40 05 42 14 (sur rdv) 

à la réinsertion pour 
nts de prison (sans sursis, 

ni mise à l'épreuve) 
4/14 rue Ferrus 
75014 Paris 
Mo Glacière 
T.:.ll"':-t+1...11tl 32 72 33 (sur rdv} 

E s 
HRftPEJ 75 
17 rue de l'Échiquier 
75010 Paris 
Mo Strasbourg Saint-Denis 
Tél. : 01 42 46 06 73 

DOCUffifRTftTIODS 
ET IOfORffiftTIORS 

CRIPS 
(Centre Régional d'Information 
Prévention SIDA) 
Tour Montparnasse 
33 av. du Maine 
75015 Paris 
M 0 Montparnasse-Bienvenue 
Tél. : 01 56 80 33 33 
www.crips.asso.fr 

OFDT 
(Observatoire Français des 
Drogues et des Toxicomanies) 
105 rue Lafay~~ 

rue . 75010~~~( ~ 
75009 Pans -- ·- e 'C'MrP issen'hiêre~ 
M~ Anvers _ _ Q. 1\.::;) ~Tél.: 01 53 20 16 16 
Tel. : 01 53 ~"\18., r" 
PHSS JUSTICE SU lUIS 

PSYCHOlOGIQUES 

lf UfRlftD 

f.SPHS 
Soutien psychologique des 
personnes concernées par le 
virus du VIH et de leurs 
proches 
36 rue de Turbigo 
75003 Paris 

Centre d'hébergement 

E~ pré~e~té:p~earueur 

M0 E~e Marcel 
~~ 

el. : 01 42 72 64 86 (sur rdv} 
Du Lun i .!1.1 Vendredi 

~~~~~~~ 
' •· 75020 Paris 

Vous pouvez nous appeler pour faire part de vos difficultés, 
prendre rendez-vous, demander le passage de médiateurs 
«Première ligne », participer à la réflexion et à la recherche 

d'actions concrètes à mener pour améliorer la situ<;~tion dans les 
quartiers : 

• la ChapeUe-marx Dormoy, 
• la Goutte d'Or, 

• Simplon-Clignancourt. 

87 rue Marcadet 75018 Paris - M0 Marcadet-Poissonniers 
Tél. : 01 53 28 OB 89 - Du lundi au vendredi de 10 heures à 20 heures 
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Situation épidémi.o.IG~UJrâDft~d.IJ!,.:;_,·.··· ·~ .· .-~>~- •··. ·_ 
u 1 H/SI on au. maree · ·· · · · · , .· .. '( ·: :.~??.;;;:~ 

. . ---j,.i' :·: ~1 i' .-;~~·; ... _, ' 

Depuis la déclaration du premier cas de SI OH au maroc,,e~ 1 !!8.~. :J;î18i'~~~tt~;;,;~· ' · ~:;-: ·•··. 
cumulés ont été recensés au 31 juin 2003..Ce nombre d~·ç~~ de !S,W,~t~:e-) ; ~1• , .. :_·· ~:~~ -~ ., 
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Les régions de Casablanca, d'Agadir et de 

Marrakech émergent nettement, avec à elles 

seules, plus de la moitié des cas de SIDA. La 

séroprévalence du VIH en l'an 2000 était de 

0,16 % chez les patients porteurs d'IST 

(Infections Sexuellement Transmissibles), 

0,15 % chez les femmes enceintes, avec une 

tendance à l'augmentation de la prévalence 

dans ce groupe. 

Le SIDA au Maroc touche en majorité les 

jeunes adultes avec près de 70 % des 

personnes vivant avec le VIH qui ont entre 

vingt et trente-neuf ans. La transmission est 

plus précoce chez les femmes. On note une 

diminution très nette du sex-ratid au cours 

des dernières années : celui-ci est passé de 

5,2 durant la période 1986-1990 à 1 ,2 durant 

l'année 2000. Le mode de transmission 

hétérosexuel est largement prédominant 

avec 68 % des cas. La transmission 

hétérosexuelle a enregistré une nette 

augmentation. Elle a été à l'origine de 20% 

des cas durant la période 1986-1990 et de 

77 % des cas en 2000. Enfin, on relève 6 % 

de transmission par injection intraveineuse de 

drogues et près de 3 % pour chacun des 

deux modes, transfusion et transmission 

périnatale. 

Si le Maroc reste un pays à faible prévalence 

de l'infection à VIH/SIDA, plusieurs signes 

- Les estimations, par le ministère de la 

Santé, du nombre de nouvelles infections 

sexuellement transmissibles qui est de 

600 000 nouveaux cas par an et du nombre 

de séropositifs pour le VIH, qui est passé de 

5 000 en 1999 à 15 000 en 2000; 

- Le nombre de cas de SIDA qui a été 

multiplié par trois entre 1998 et 1999 dans la 

région d'Agadir ; 

- Le principal mode de transmission 

représenté par les relations hétérosexuelles 

et le pourcentage de femmes parmi les cas 

de SIDA qui ne cesse d'augmenter, passe de 

8 % en 1988 à 38 % en 2002 ; 

- Le fait que 66 % des patients ne découvrent 

leur séropositivité au VIH qu'à un stade tardif 

de la maladie. 

Recès aux thérapies antirétrouirales au maroc. 

Grâce à un financement du ministère de la 

Santé marocain, la Zidovudine en 

monothérapie a été mise à la disposition des 

patients en 1990. Celle-ci a été arrêtée en 

1996 du fait d'une rupture de stock et des 

données de la littérature démontrant son 

inefficacité. 

À partir de cette date, l'Association Marocaine 

de Lutte contre le SIDA {ALCS) a commencé 

la bataille pour l'accès aux thérapies 

antirétrovirales au Maroc. Cette bataille a été 

menée sur plusieurs fronts : 

personne vivant avec le VIH, volontaire de 

I'ALCS, est intervenue sur une chaîne de 

télévision pour dire le désespoir des 

personnes vivant avec le VIH et réclamer la 

trithérapie. Peu de temps après, le ministère 

de la Santé décidait de consacrer un budget 

de 4 millions de Dirham à l'achat 

d'antirétroviraux (ARV), soit de quoi traiter 

70 patients, en bithérapie. 

Au terme de deux années de démarches 

intenses, I'ALCS a pu obtenir la prise en 

charge, par la Caisse Nationale des 

Organismes de Prévoyance Sociale 

(CNOPS), à laquelle sont affiliés tous les 

fonctionnaires, la prise en charge du 

traitement antirétroviral de ses adhérents 

ayant une infection à VIH/SIDA. 

L'ALCS a également mené des actions de 

lobbying auprès d'entreprises privées pour la 

prise en charge de leurs employés ayant une 

infection à VIH et auprès de la Mairie de 

Casablanca qui a financé des traitements de 

patients casablancais, à hauteur de 

50 000 euros. 

Bataille pour la baisse des prix des HRU au maroc. 
En 1996, les quelques antirétroviraux 

commercialisés au Maroc coûtaient plus 

chers au Maroc qu'en France. Une trithérapie 

revenait à 1 250 euros par patient et par mois. 

font craindre une augmentation rapide du Grâce à la sensibilisation de députés, I'ALCS 

/ nombre de cas de SIDA. Ces éléments sont: ftctionsde lobbying. Le 1"' décembre 1998, une a pu obtenir l'exonération des taxes 
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douanières pour les antirétroviraux, ce qui a 

permis de baisser leur prix d'environ 35 %. 

Grâce à l'action de I'ALCS et du ministère de 

la Santé le Maroc a été l'un des premiers 

pays à faible prévalence de l'infection à VIH à 

bénéficier du programme ACCESS2 de 

I'ONUSIDA, ce qui nous a permis de ramener 

le prix moyen d'une trithérapie à 200 euros 

par patient et par mois. 

Recherche de fonds au niueau international. Dès 

l'annonce de la création du Fonds de 

Solidarité Thérapeutique International (FSTI) 

par Messieurs Jacques Chirac et Bernard 

Kouchner, à la Conférence d'Abidjan, en 

1998, I'ALCS a pris contact avec les 

responsables de l'initiative et leur a soumis un 

projet de financement des ARV. Le Maroc, 

pays de faible ·prévalence de l'infection à 

VIH/SIDA, ne constitue pas une priorité au 

niveau international et il a donc fallu 

beaucoup de persévérance et la notoriété 

internationale de I'ALCS pour l'obtention de 

ce financement. 

Ce budget a permis de compléter celui du 

Ministère de la Santé et de démarrer, en juillet 

1999, une expérience pilote de traitement par 

trithérapie. 

Le succès de cette expérience pilote a 

largement contribué à l'obtention par le 

Maroc, du financement de la généralisation 

des thérapies antirétrovirales par le Fonds 

Mondial de lutte contre le SIDA, la 

tuberculose et le paludisme. Cette 

généralisation est actuellement entrain d'être 

mise en place. La pérennité de cette 

généralisation de l'accès aux ARV dépend du 

résultat de la bataille que mène I'ALCS, avec 

l'aide d'ACT UP, pour l'accès aux génériques. 

Griice ~ un financement d'Ensemble Contre le SIDH 

[ECS), l'HLCS intervient également dans tous les 

domaines de la prise en charge. Longtemps 

assurée exclusivement par des volontaires, 

l'action de prise en charge a pu se structurer 

grâce à un financement d'ECS qui soutient, 

depuis 1997, la commission de prise en 

charge. 

Cette commission prend à son compte les 

mesures des charges virales et les 

numérations des CD4 pour les patients 

nécessiteux, ainsi que les frais de transport 

de ceux habitant en dehors de Casablanca. 

Grâce aux dons d'associations partenaires 

françaises, comme AIDES Alsace, Fédération 

des Réseaux Ville/Hôpital de Marseille, 

Réseau Ville/Hôpital d'Orléans (RESSIDA 45) 

et d'autres partenaires, la pharmacie de 

I'ALCS est régulièrement approvisionnée en 

médicaments nécessaires au traitement et à 

la prévention des infections opportunistes. 

Un programme d'éducation thérapeutique 

des patients sous thérapie antirétrovirale, 

assuré par des éducateurs volontaires de 
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I'ALCS, a été mis en place initialement avec 

un soutien de La Fondation GSK 

(GiaxoSmithKiine), puis d'ECS. 

Ces différents domaines d'intervention de 

I'ALCS dans la prise en charge des 

personnes vivant avec le VIH ont largement 

contribué au fait que les résultats de 

l'observance des ARV au Maroc sont tout à 

fait comparables à ceux des pays 

occidentaux, avec 80 % de charges virales 

indétectables à 18 mois de traitement et 

prouve le rôle important des associations 

dans l'accès aux soins dans les pays en 

développement. 

Hakima Himiche 

Professeur en médecine interne 

Chef de seroice des maladies infectieuses 

[CHU Huueroes- Casablanca - maroc). 

fondatrice et Présidente de l'Hssociation de lutte 

Contre le SIDH [HLCS) 

1. Sex-ratio : rapport de deux grandeurs dont on 
attribue une signification particulière à certaines 

valeurs = coeffi~ient. 
2. IICCESS : « Accelerating Access », lancée par 

I'ONUSIDA en partenariat avec plusieurs agences 
des Nations Unies (OMS, FNUAP, UNICEF et 

Banque mondiale) et cinq compagnies 
pharmaceutiques, devait permettre aux pays en 

développement un accès aux médicaments aux prix 
les plus bas, mais aussi de bénéficier d'un soutien 
technique des agences des Nations Unies (OMS, 
ONUSIDA) à la mise en place d'un accès national 

aux traitements antirétroviraux. 



Expérience dune OUG cc llides médicilles et Chilrité" 

Prise en charge des personnes uiuant 
auec le UIH au Togo 

·------------·--------------------~· ·-·~-------_,_ _____ , 
l'infection à UIH, apparue il y a deux décennies, continue à hanter l'Hfrique, surtout au SUd du Sahara. le SIDft 
est, aujourd'hui, un enjeu de déueloppement. Il déchire le tissu social, affaiblit les indiuidus, les familles et les 
États, ce qui aggraue la pauureté dans les pays en uoie de déueloppement. 

la pauureté est un facteur fauorisant l'infection a 
UIH. Ce cercle vicieux <<SIDA/pauvreté et 

pauvreté/SIDA» doit être rompu 

absolument. Dans le contexte de la 

globalisation du monde, le développement 

de la haute technologie, le monde entier est 

devenu « un village planétaire. » Alors, 

l'éradication de l'infection à VIH ne pourra 

être possible qu'avec la disparition de 

certaines disparités entre « le Sud et le 

Nord.» 

Aujourd'hui, la lutte contre le SIDA doit 

s'articuler autour de la prévention primaire, la 

prise en charge médicale (l'accès aux 

traitements anti-VIH) et psychosociale des 

personnes vivant avec le VIH/SIDA et celle 

des orphelins et autres enfants rendus 

vulnérables par cette maladie. 

Cette prise en charge s'inscrit, dorénavant, 

autour de la gestion d'une maladie au long 

cours. L'ère des antirétroviraux a permis 

d'augmenter l'espérance de vie des 

personnes infectées. À côté de l'efficacité de 

ces médicaments, se posent les problèmes 

du coût, de la tolérance, de la toxicité et de 

l'acceptabilité du traitement. Si dans les pays 

développés, l'accès à la trithérapie est facile, 

dans les pays en voie de développement, la 

mise sous traitement est difficile à cause du 

niveau économique, très bas par rapport au 

coût élevé des traitements. Ainsi, un grand 

nombre de malades, en Afrique, meurt faute 

Pris des antirétrouiraus disponibles au Togo. 
ftntirétroulraux 
Epivir (comp. 150) 

Zerit (gélule 30 mg) 

Videx (100 mg) 

Combivir (comp.) bithérapie 

Crixivan (gélule 400 mg) 

Triomwne (camp. 30 mg) trithérapie 

Triomune (comp. 40 mg) trithérapie 

Stocrin (comp.) 

Viracept (camp.) 

de moyens pour les traitements 

antirétroviraux et/ou des infections 

opportunistes. 

Rides médicales et Charité (ftffiC). L'association 

de lutte contre le SIDA, AMC, a été créée en 

1996 par un personnel de santé et 

fonctionne sous l'égide d'un Conseil 

d'Administration et d'une Direction Exécutive 

dans lesquels se trouvent des personnes 

infectées par le VIH/SIDA. 

En 2002, AMC ouvre un Centre 

d'Information et de Soins de Santé 

Ambulatoire (CISSA) pour les malades dans 

une banlieue de Lomé, appelé Totsi, ainsi 

qu'à Tsévié ; en 2003, à Kpalimé. Ce centre 

utilise un personnel qualifié, dont un médecin 

permanent. 

Les activités sont diverses : 

- consultations médicales et psychologiques ; 

- hôpital de jour ; 

- distribution des médicaments ; 
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Prix en Cfft 
7500 

3000 

3500 

19500 

33500 

22500 

23500 

44000 

54000 

Prix en euros 

11,4 

4,56 

5,32 

29,64 

50,92 

34,2 

35,72 

66,88 

82,08 



personnes les plus touchées sont âgées de 

vingt à quarante-cinq ans. La pandémie du 

VIH a un impact psychologique très négatif 

sur les personnes atteintes, souvent victimes 

d'une discrimination et d'une stigmatisation. 

Elles sont donc souvent abandonnées, 

rejetées et jugées. Cette stigmatisation et 

cette discrimination augmentent la pauvreté 

des malades. Quand ils sont identifiés en 

tant que personnes infectées par le virus du 

VIH, ils n'ont, par exemple, plus accès aux 

demandes d'emploi et quand ils en ont un, 

soit on les licencie, soit on les pousse à 

abandonner leur travail. Dans la plupart du 

temps, dans leur entourage, on les traite 

d'infidèles ou de prostitués( es). Ceci crée un 

sentiment de honte chez elles. Le SIDA est 

présenté, au Togo, comme la maladie des 

travailleuses du sexe et/ou de leurs clients. 

Dans ces conditions, les personnes malades 

ont une image d'elles-mêmes très négative 

et se sentent inférieures à celles non 

infectées. Ce sentiment est permanent. C'est 

la préoccupation majeure chez les jeunes 

personnes infectées qui n'ont pas encore 

d'enfant, surtout chez les filles, à cause de la 

peur de transmettre la maladie au partenaire 

et au bébé. En Afrique, en général, et au 

Togo, en particulier, être une femme et 

exister socialement, c'est avoir des enfants. 

L'issue, souvent fatale, de l'infection par 

une angoisse de mort. Pour venir à bout de 

ces difficultés, AMC a mis en place une 

consultation psychologique pour permettre 

de les accompagner, ainsi que leurs proches, 

à s'adapter à cette nouvelle situation et à 

assumer toutes les retombées de la 

séropositivité. La consultation écoute les 

questions : répond aux préjugés ; 

dédramatise la maladie ; instaure un mode 

relationnel qui n'a pas d'équivalent dans la 

vie affective ou sociale. 

AMC assiste les couples sérodiscordants et 

séroconcordants positifs en les aidant dans 

les domaines suivants : communication au 

sein du couple (dont les enfants) ; 

communication pour une réconciliation ; 

maîtrise des réactions psychologiques et 

problèmes émotionnels ; pratique de 

l'hygiène sanitaire ; situation des enfants. 

L'aide psychologique repose essentiellement 

sur les psychothérapies (psychothérapie 

individuelle, de couple ou de groupe). 

Très généralement, ce vécu psychologique 

des personnes infectées est l'un des facteurs 

susceptibles d'expliquer le refus des 

personnes à faire le test de dépistage du 

VIH. Selon ces dernières, demeurées 

« séro-ignorantes » permet d'éviter ce vécu 

psychologique négatif pouvant précipiter la 
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AFRIQUE 

Hu Togo, les malades du SI OH 
montent au front 
Comme dans beaucoup de pays africains, les malades togolais du SIDft ont dû se prendre, eu~-mêmes, en charge. 
Le président d'Espoir Uie Togo, Godefroy Lawson-Gaizer, en uisite en france, nous parle de son association et de la 
situation des personnes infectées par le UIH dans son pays. 

EspoirUieTogo . « Jusqu'en août 1995, chaque 

personne infectée par fe VIHISIDA vivait sa 

propre histoire et n'entretenait des relations 

d'échanges et de conseils qu'avec son 

médecin traitant » peut-on lire dans 

l'historique de l'association Espoir Vie Togo, 

une association de personnes vivant avec le 

VIH/SIDA et de personnes engagées dans 

leur soutien. 

Ses membres, pour qui le nom est porteur 

d'espoir, militent pour la prise en charge 

globale des personnes vivant avec le VIH et 

s'impliquent pour leur intégration sociale dans 

les instances nationales et internationales et 

pour la sauvegarde de leurs intérêts. Quand 

on demande à son président, Godefroy 

Lawson-Gaizer, ce qui a motivé la création de 

l'association, il nous déclare sans hésiter : 

« qu'if faffait amener fa population à 

reconnaitre l'existence de fa maladie et à 

lutter contre fa stigmatisation et fe rejet dont 

font l'objet les personnes vivant avec fe 

VIH/SIOA. » 

Pour Espoir Vie Togo, regrouper les 

personnes infectées par le VIH {6 à 8 % de la 

population Togolaise) permet de promouvoir 

et de renforcer leur prise en charge 

psychosociale et de leur permettre de 

revendiquer leurs droits fondamentaux, 

stratégie incontournable dans la lutte contre 

l'épidémie au Togo. 
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Lawson-Gaizer, est venu récemment en 

France pour la création d'un guide pratique de 

jumelage entre les comités (( AIDES » 

(association de lutte contre le SIDA), en 

France, et des associations en Afrique. 

Lors d'un repas entre militants du Nord (Paris) 

et militants du Sud (Lomé, au Togo et 

Ouagadougou, au Burkina Faso), il répète 

plusieurs fois, comme un cri de désespoir 

(( l'Afrique a besoin d'aide ! » 

Et c'est peu dire. D'ici 2005, dix millions de 

personnes vont mourir du SIDA si nous, pays 

riches, ne faisons pas quelque chose. 

(( L'accès aux traitements antirétroviraux ne 

suffit pas, ne suffit plus. Nous avons 

également besoin de médicaments pour 

prévenir et traiter les maladies opportunistes. 

Nous avons besoin d 'aider aussi /es gens 

dans leur bien-être quotidien comme se 

nourrir. L'association n'est pas en mesure de 

/es aider actuellement, alors que vont devenir 

ces personnes ? » nous dit Godefroy 

Lawson-Gaizer, 

Et le gouvernement du Togo, que fait-il ? (( Ce 



n'est pas que notre gouvernement ne 

veut rien faire, c'est qu'il n'a pas les 

moyens financiers pour mettre en place 

une politique de prévention digne de ce 

nom » explique G. L.-G. Il existe même 

un Programme National de Lutte contre 

le SIDA, présidé par le Président de la 

République lui-même, mais il est vide de 

campagne de prévention pour le port du 

~. préservatif et pour le dépistage du VIH. 

« Le gouvernement nous a aidés à 

mettre en place les structures, mais il ne 

nous a pas donné l'argent pour les faire 

fonctionner» nous explique-t-il, encore. 

Un dépistage ne coûte que 

2100 francs CFA (3,30 euros), mais 

selon les revenus des Togolais, c'est une 

fortune. 

Uiure auec le UIH au Togo. 

100 000 francs CFA par mois 

(152 euros) sont nécessaires pour le 

traitement et la prise en charge d'une 

personne infectée. Cela comprend 

également la prise en charge de la 

famille pour la nourriture, surtout s'il y a 

des enfants. « Quand on suit une 

personne infectée, il faut s'occuper 

pareillement de sa famille. » explique 

Godefroy Lawson-Gaizer. Mais les 

moyens ne suivent pas. << Le 

gouvernement ne nous propose aucune 

aide et actuellement, seules, les 

associaüons Ensemble Contre le SIDA 

(ECS) et Solidarité SIDA en France, nous 

aident financièrement. D'ailleurs, "Espoir 

Vie Togo" fait partie du programme 

"Solidarité traitement" de Solidarité 

SIDA.» 

« Les efforts de solidarité ne suffisent 

pas » nous explique le président d'Espoir 

Vie Togo. « C'est aux gouvernements 

des pays riches de nous venir en aide 

pour que la prise en charge des 

personnes touchées par le V/HIS/DA se 

fasse à l'échelle nationale » ponctue-t-il. 

Didier Robert 



l'association HIDES uient de réaliser un documentaire sur la lutte contre le SIDH en Estonie et en Russie. 

Depuis cinq ans, plusieurs pays d'Europe de 

l'Est tels l'Estonie, la Lettonie, l'Ukraine et la 

Russie sont frappés de plein fouet par 

l'explosion du nombre des nouvelles 

contaminations par le VIH. Il s'agit là de 

l'épidémie de VIH à la croissance la plus 

rapide jamais observée. Son principal moteur 

a, jusqu'à présent, été le partage de 

seringues entre les consommateurs de 

drogues, ce qui représente 90 % des 

nouveaux cas identifiés1. 

Pour sensibiliser les décideurs des pays de 

l'Union Européenne sur l'ampleur de cette 

nouvelle catastrophe SIDA qui touche les 

pays d'Europe de l'Est, l'association AIDES 

<<En 1991, les drogues 'toutes prêtes" sont arriuées en Russie telle l'héroïne {surtout l'héroïne}, il ga eu· 

alors une esplosion de la consommation de cette drogue - c'était facile à préparer - les gens se 
•· 1 

shootaient en groupes. .• et c'est comme cela qu'il ga eu cette esplosion du IJIH ... "~ 

Témoignage de Dimitri, e11-consommateur de drogues et malade du SIDH rerueilli en auril2003 à · 

diffusera à partir du 26 Novembre 2003 le 

documentaire « Rompre l'Engrenage : lutter 

contre le SIDA en Estonie et en Russie . » Ce 

film a été tourné en Avril 2003 en partenariat 

avec les associations russes et estoniennes 

dans le cadre des Projets Intégration, 

cofinancés par la Commission Européenne. 

Pour plus d'information, contactez AIDES 

(Tél. : 01 41 83 46 46) ou consultez le site 

Web : www.integration-projects.org 

Selon les témoignages des consommateurs 

de drogues que nous avons rencontrés en 

Russie et en Estonie, l'usage de drogues 

existait déjà du temps du communisme ... 

Mais le plus souvent, les consommateurs 
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I'Hôpital8otkin de st-Petersboll'g, en Russie.-/ 
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préparaient eux-mêmes leurs produits ... 

d'une façon très artisanale et très cachée. Ce 

n'est qu'à la suite de la chute du mur du Berlin 

et, visiblement, à partir de 1994-95 que la 

consommation de drogues a pris une tout 

autre ampleur : selon un ex-consommateur 

que nous avons interviewé à Saint­

Petersbourg pour le documentaire pour 

AIDES : « Avec la chute du communisme, il y 

a eu comme un gouffre.. .. Un grand vide 

spirituel ... et les drogues, très rapidement, 

sont venues remplir ce vide. » Ainsi, entre 

1994 et 1997, le nombre de consommateurs 

se présentant aux consultations des centres 

de soins russes a quasiment quadruplé, 

passant de 91 000 à 350 000. Si jusqu'en 
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1996, il n'y avait en Russie encore que très 

peu de cas de contaminations par le VIH 

identifiés chez des consommateurs de 

drogues, toutes les conditions étaient alors 

réunies pour que l'épidémie explose. 

Les premières actions de réduction des 

risques rencontrent alors l'opposition quasi­

systématique des autorités. 

C'est dans ce contexte que l'association 

Médecins du Monde (MDM) a décidé de 

mettre en place, à Saint-Petersburg, en 1996, 

le premier bus d'échange de seringues de 

Russie. Il y avait, alors, énormément de 

consommation d'héroïne et de partage de 

seringues, mais encore quasiment pas de 

VIH. Pour Sacha Tsekanovitch, de 

l'association russe Action Humanitaire, la 

situation était alors surréaliste. À partir de 

1998, Médecins Du Monde (MDM) a mis en 

place un service de dépistage anonyme du 

VIH sur ce bus, et la première année, tous les 

tests étaient négatifs ! Cette situation était 

tellement paradoxale que les intervenants du 

bus ont, alors, mis en doute, à tort, la fiabilité 

du laboratoire russe qui faisait les analyses ... 

Malheureusement, ce << drôle de répit }} 

n'aura été que d'une courte durée : en 2000, 

jusqu'à 30 % des tests de dépistage 

pratiqués étaient positifs... L'épidémie de 

VIH/SIDA en Russie avait alors pris son plein 

essor. Faute d'avoir su écouter à temps les 

conseils des pionniers de la réduction des 

risques, le gouvernement russe se retrouve 

désormais avec une crise sanitaire majeure : 

selon les estimations, entre 700 000 et 

2 millions de Russes sont déjà séropositifs. 

En Septembre 2002, la CIA a publié sa 

propre étude sur cette catastrophe : 

l'explosion du SIDA, en Russie, pourrait 

même avoir des conséquences graves sur le 

plan diplomatique et militaire. Les prédictions 

de cette agence américaine sont en effet 

parfaitement effrayantes: en 2010, entre 6% 

et 11 % des adultes russes seraient 

séropositifs ou malades du SIDA - il s'agirait 

là d'un taux de prévalence comparable aux 

pays les plus touchés d'Afrique 

Subsaharienne. 

Au Nord-Ouest de la Russie, l'Estonie est un 

petit pays de 1 ,5 million d'habitants qui est 

aussi confronté à une explosion récente du 

nombre des cas de VIH. Sur les tableaux 

publiés par l'agence ONUSIDA en 2002, ce 

pays a ainsi eu le triste privilège d'avoir la 

courbe épidémiologique la plus inquiétante 

de tous les pays d'Europe de l'Est.. . En 

Estonie, près d'un tiers de la population est 

d'origine russe. La plupart a immigré en 

Estonie à l'époque soviétique, il y a plus de 

vingt ans, mais son droit de résidence reste 

encore bien précaire d'un point de vue légal. 

Alors que l'Estonie va rejoindre l'Union 

Européenne en 2004, le gouvernement 

maintient en place un régime discriminatoire 

systématique à l'intention de sa minorité 

russe. D'un point de vue sanitaire, cette 

politique a des conséquences 

catastrophiques : jusqu'à présent, ce sont 

surtout les jeunes d'origine russe qui sont 

confrontés aux problèmes liés à l'abus de 

drogues, aux hépatites, et au VIH ... 
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Dans la ville de Narva, proche de la frontière, 

à l'est, nous avons ainsi rencontré Yuri et 

Tatiana Magerov, les fondateurs d'un centre 

de réhabilitation pour jeunes alcooliques et 

consommateurs de drogues. Ils se sont 

retrouvés bien malgré eux les témoins de 

l'émergence du VIH : encore aujourd'hui, 

dans leur petit centre de dépistage du VIH, 

sur sept tests pratiqués par jour en moyenne, 

au moins 1 est positif. 

la réponse internationale se met-elle en place ? 

Le Fonds Mondial de Lutte contre le SIDA, la 

tuberculose et le paludisme a récemment 

attribué 10 millions de dollars US (8,6 millions 

d'euros) à l'Estonie et 88 millions de 

dollars US (76 millions d'euros) à la Russie 

pour soutenir la lutte contre le SIDA pendant 

cinq ans (www.theglobalfund.org). Ces 

financements, on le souhaite, renforceront en 

priorité les actions menées contre le 

VIH/SIDA par les associations de ces pays. 

Car si ces montants ne suffisent par pour 

couvrir tous les besoins en termes de 

médicaments et de services de prévention ... 

ils devraient permettre aux associations de 

professionnaliser leurs actions et, surtout, de 

mieux pouvoir se faire entendre de la part de 

leurs gouvernements. En effet, la première 

réforme à mettre en œuvre en Europe de l'Est 

pour lutter contre le SIDA est bien de 

transformer les pratiques des 

gouvernements, pour que ceux-ci deviennent 

enfin durablement soucieux de la santé de 

leurs citoyens. 

nmaud wnsson-stmon, HIDES 

1. Survol de l'épidémie dans le monde. 
ONUSIDA, juillet 2002. in www.unaids.org 

2. O. F. Gordon. The Next Wcwe of HIV/AIDS: Nigeria, 
Ethiopia. Russia, lndia, and China. National 

Intelligence Council. Septembre 2002. in 
\w.rw.odci.gov/nic/ 



le rapport du {{Panel citoyen "pour 
(( mieua uiure à Stalingrad}) 
Le 16 octobre dernier, lors d'une réunion pubUque à la mairie du 1 ~ amlt. de Paris, le ''Panel citoyen" a rendu, 
par l'intermédiaire d'Hnne Coppe~ coordinatrice du projet, son rapport pour '' mieus uiure Il staUngrad" au maire, 
Roger madec et à son Hdjoint, Bernard Jomier, chargé de la Santé et des risques enuironnementaus. 

la salle est comble. Enfin, disons plutôt que 

toutes les chaises sont occupées, car la salle 

est grande et elles ne prennent pas tout 

l'espace. Tout ça pour dire que l'on ne s'est pas 

beaucoup bousculé au portillon pour entendre 

les conclusions et les propositions pour 

« Mieux vivre à Stalingrad » établi par le 

« Panel citoyen. » 

expérience dans son arrondissement. >> bonne note, si des projets associatifs voient le 

On en arrive aux propositions du « Panel jour : « Il sera très attentff et les aidera par voie 

citoyen >> et aux réponses qui sont attendues de subventions municipales. » 

<< Le "Panel citoyen", c'est quoi, ça sert à 

quoi ? >> rappelle Bernard Jomier, adjoint au 

Maire chargé de la santé et des risques 

environnementaux, qui prend le premier la 

parole. Il reconnaît que, même si le quartier a 

observé une légère amélioration grâce au 

déploiement des forces de police, qui a fait 

reculer le trafic, rien n'a permis pour autant 

d'apporter une réponse durable aux 

de la part du Maire. Propositions qui n'ont 

d'ailleurs pas fait l'unanimité au sein du « Panel 

citoyen », puisque treize membres sur 

quatorze ont voté son approbation avant sa 

remise au Maire. Pas besoin de préciser qui 

encore ne l'a pas adopté. Roger Madec 

partage l'objectif général du rapport et 

souligne que « la drogue n'est pas une fatalité 

à condition de se donner une ambition 

collective pour traiter cette question. » Sur la 

question de l'insalubrité de l'habitat, « le 

programme de la réhabilitation complète du 

quartier est, aujourd'hui, voté. Mieux, il est 

lancé ! » nous annonce-t-il. Autre bonne 

problèmes liés à l'usage de drogues. nouvelle qui va faire plaisir à l'association « Les 

Il salue également le travail réalisé par le jardins d'Éole », c'est l'annonce du chantier du 

« Panel citoyen», pari qui n'était pas gagné grand espace vert promis depuis très 

d'avance. Même si donner la parole aux longtemps. Il va falloir trois ans pour le réaliser. 

citoyens est une méthode inexpérimentée en 

France, il reconnaît que pour répondre à ces 

questions, les spécialistes, les experts et les 

Élus ne pouvaient se passer des attentes et 

des avis des habitants eux-mêmes. 

Pari Gagné. Les propositions du « Panel 

citoyen » sont là dans le rapport qui est remis 

en main propre, par Anne Coppel, au Maire du 

19èmD arrdt., Roger Madec. C'est d'ailleurs 

autour de celui-ci de prendre la parole et 

d'expliquer d'emblée « qu'il n'est pas déçu 

d'avoir pris cette décision de créer ce "Panel 

citoyen", de s'être inspiré d'une pratique 

étrangère et, ensuite, d'avoir tenté cette 

l 'auenir du << Pilnel citoyen. >> Maintenant, 

comment s'organiser pour assurer un suivi de 

cette dynamique portée, depuis six mois, par le 

« Panel citoyen ? >> « Il est ouvert à toutes les 

hypothèses >> nous assure Roger Madec. 

« Pourquoi pas d'ailleurs un Comité de suivi 

qui se réunirait trois ou quatre fois par an ? » 

Les membres du « Panel citoyen >> intéressés 

sont invités. 

En ce qui concerne le reclassement en 

politique de la Ville du quartier, là, il n'y peut 

rien. Cela ne relève pas de sa compétence et 

ce dossier ne peut pas être ouvert avant 2007. 

Il va falloir attendre un peu ! Pour finir sur une 
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Une e11périence e11ceptionnelle. Ce n'était pas une 

mince affaire que « de demander à des 

citoyens, qui ne se prétendent pas des experts, 

d'analyser ce que les experts eux-mêmes ne 

parviennent pas à dégager ? >> explique Anne 

Coppel qui prend la parole en guise de 

conclusion. 

Elle pose la question : « qu'est-ce que signifie 

concrètement vivre dans le quartier 

Stalingrad ? >> Les uns (habitants et 

commerçants) disent en avoir assez des 

scènes de violence et de trafic et les autres (les 

habitants qui s'installent dans le quartier) 

disent que le sentiment d'insécurité est un 

phantasme. « Qui a tort ou a raison ? >> 

questionne Anne Coppel. « L'important est que 

tous ont eu la parole pour exprimer leur 

sentiment par rapport au quartier Stalingrad >> 

reconnaît-elle. 

L'expérience de ce « Panel citoyen » est 

exceptionnelle. Pendant six mois, des débats 

ont permis à des gens (habitants, policiers, 

structures spécialisées et usagers de 

drogues), qui n'étaient pas d'accord sur les 

problèmes liés à l'usage et au trafic de drogues 

dans le quartier, de trouver un consensus, ce 

qui a permis de remettre un rapport 

comportant des propositions pour « Mieux 

vivre à Stalingrad » au Maire Roger Madec. 

Didier Robert 



UIH et usage de drogues: 
stigmatisation et discrimination 
les conditions de uie des usagers de drogues (UD), souuent très précaires (sans logement stable, malnutrition, 
etc.), ne facilitent en rien l'accès am~ traitements pour le UIH et d'autres pathologies comme l'hépatite C (UHC). 
Stigmatisation et discrimination sont d'autres raisons inuoquées par les usagers de drogues sur les difficultés 
qu'ils rencontrent au sein même des hôpitaux. 

Selon l'Organisation des Nations Unies, 

aujourd'hui, une personne toutes les quatorze 

secondes est infectée par le virus du VIH. 

Beaucoup ne se protègent plus et oublient les 

risques qu'ils encourent ; il en va de même 

pour les infections hépatiques. 

Malgré les campagnes de prévention, une 

grande partie de la population, dont les 

usagers de drogues, multiplie les pratiques à 

risques dans leur vie quotidienne. 

On peut se poser certaines questions ; à 

savoir, si la prévention atteint vraiment tout le 

monde, surtout les populations qui n'ont 

accès ni aux structures sociales, ni aux 

structures sanitaires ; la difficulté des usagers 

de drogues, eux-mêmes, à prendre 

conscience de leurs pratiques à risques. C'est 

dans la plupart des cas, la crainte 

d'apprendre une séropositivité qui amène un 

grand nombre d'usagers de drogues à 

retarder leur prise en charge. Ce que l'on sait 

déjà, c'est que beaucoup d'entre eux 

apprennent leurs statuts sérologiques (VIH et 

hépatites) en prison, ou, comme dans 50% 

des cas en France, quand ils déclarent une 

maladie opportuniste. 

K. a appris sa séropositivité, il y a quatre ans, 

mais selon lui, il pense avoir été contaminé, il 

y a cinq ans. Il suit une bithérapie, mais il 

reconnaît qu'il manque d'assiduité et qu'il 

continue soit à fumer du crack ou à se 

l'injecter. 

Pour démarrer son traitement, il s'est tout 

naturellement tourné vers l'hôpital. Mais 

l'accueil des usagers de drogues ou des 

personnes en situation précaire dans les 

hôpitaux « est douteux et quand tu as rendez­

vous à 9 heures le matin, tu passes l'après­

midi » nous dit K. « Je comprends qu'entre 

personnel médical, la confidentialité soit 

respectée, mais ce n'est pas évident de parler 

à un médecin quand il y a une allée et venue 

sans cesse dans le cabinet » explique-t-il 

encore. 

Il préfère alors se tourner vers une structure 

hospitalière qui a plus l'habitude d'accueillir 

les usagers de drogues. Il va donc à 

Marmottan, bien connue pour y accueillir les 

usagers de drogues. « Les accueillants y sont 

plus chaleureux » reconnaît-il. Ce type de 

structure est encore peu accessible. 

Aujourd'hui, avec l'aide de son médecin 

traitant, il essaie d'obtenir un appartement 

thérapeutique, mais tant qu'il n'aura pas réglé 

son problème de consommation, cela ne sera 

pas possible. << Mon docteur m'a fait 
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comprendre que la structure qui allait me 

permettre d'avoir un appartement 

n'accepterait jamais un usager de drogues 

actif » regrette-t-il, mais il reconnaît que c'est 

« à lui de faire l'effort d'arrêter. » 

L'accès aux soins ne pourrait-il pas permettre 

à des usagers de drogues d'avoir accès aux 

droits sociaux ? Certains hôpitaux essaient 

de le faire, mais tous les médecins n'ont pas 

le réflexe d'orienter leurs patients vers 

l'assistante sociale. « Mais il est vrai que 

beaucoup d'usagers de drogues n'ont pas la 

patience d 'entamer les démarches parce 

qu'elles sont trop longues » nous explique 

Nordine, accueillant à STEP, le Programme 

d'Échange de Seringues (PES) d'EGO. 

Il n'y a pas assez de structures comme 

Marmottan, il serait donc temps d'en créer 

quelques-unes et de préparer le personnel 

médical à mieux accueillir les usagers de 

drogues, comme les personnes exclues, 

dans les hôpitaux. « Quand un usager de 

drogues rentre dans un hôpital, on lui dit 

d'aller voir une structure spécialisée » nous 

dit D. Pourquoi cette stigmatisation ? Le 

manque de moyens n'est pas la raison, mais 

simplement la peur de l'usager de drogues 

que l'on ne veut pas voir, ni dans sa salle 

d'attente de son cabinet médical, ni dans la 

salle d'accueil de l'hôpital qui, pour le coup, 

« se fout de la charité. » 

nordine Benaïssa 



faire un enfant quand on est 
séropositif, c'est possible. les 
auancées thérapeutiques de ces 
dernières années, l'allongement de 
la durée de uie des personnes 
atteintes par le UIH et la 
mobilisation des associations de 
lutte contre le SIDft ont rendu cela 
enuisageable. mais entre les 
bonnes intentions et la réalité, 
qu'en est-il exactement? 

Depuis le 10 mai 2001, une circulaire autorise 

l'accès des couples à la Procréation 

Médicalement Assistée (PMA). Cette 

autorisation ne concerne que les couples 

sérodifférents (au sein desquels un seul des 

partenaires est séronégatif). Avant cette date, 

les couples sérodifférents désireux d'avoir un 

enfant n'avaient d'autre 

séropositifs - ce qui est symptomatique, 

sinon de l'incapacité supposée d'une 

personne séropositive à s'occuper d'un 

enfant, du moins de sa faible espérance de 

vie, tout autant supposée. Le système a 

besoin, pour se rassurer, que l'un des deux 

partenaires soit « sain ». 

Les structures existantes sont de 

possibilité que de faire l'amour nombre de couples petites unités, qui n'existent que 

dans les grandes villes (Paris, 

Marseille, Toulouse) et dont les 

listes d'attente s'allongent sur plus 

de deux ans. Nombre de couples 

sans préservatif, avec tous les 

risques de contamination que 

cela implique. Depuis cette date, 

· en sont réduits à 
aller demander de 

l'aide à X étranger .. .-: 
4:'_ . ~ ':_ - • ' - ..... 

pour un homme séropositif, il est 

théoriquement possible, avec l'aide de la 

Procréation Médicalement Assistée, de 

devenir le père biologique de son enfant sans 

prendre le risque de contaminer celle qui le 

portera. 

Une femme séropositive peut bénéficier d'une 

insémination artificielle, et avoir un enfant 

avec l'homme qu'elle a choisi sans qu'il ait à 

prendre des risques. 

Dans l'immense majorité des cas, avec un 

suivi médical adéquat de la grossesse, 

l'enfant sera séronégatif. Si cette circulaire a 

le mérite de poser comme admissible l'accès 

des couples sérodifférents à la PMA, elle est 

néanmoins porteuse d'exclusion, et se heurte 

quotidiennement à la réalité des 

infrastructures et du personnel soignant 

concerné. En effet, elle exclut d'emblée les 

couples dont les deux partenaires sont 

en sont réduits à aller demander de l'aide à 

l'étranger, notamment dans certains pays 

frontaliers (Italie, Belgique, Suisse) où, 

comme en France, ils devront s'inscrire dans 

un protocole de soins. Préalablement, il leur 

faudra avoir un entretien avec un 

psychologue, qui déterminera si oui ou non 

leur demande est recevable. 

Quant aux représentations liées au SIDA, à la 

parental ité et à la toxicomanie, elles 

s'immiscent trop souvent entre le personnel 

soignant et son approche thérapeutique face 

aux couples qui demandent l'aide de la PMA. 

Pendant longtemps, la séropositivité n'était 

rien de moins que la chronique d'une mort 

annoncée. Aujourd'hui, les avancées 

thérapeutiques ont permis le « deuil du 

deuil », mais le traitement de la maladie est 

très lourd, fatigant, voire handicapant, et 
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certains malades se retrouvent au bout de 

quelques années en échappement 

thérapeutique. 

La toxicomanie est bien entendu une réalité 

dont on ne peut faire abstraction. Mais elle 

induit trop souvent la notion de << mauvais 

malades », par opposition aux « bons 

malades», qui seraient ceux contaminés lors 

d'une transfusion. 

Si toutes les femmes séropositives ne sont 

pas toxicomanes, elles sont pourtant souvent 

« suspectes » de mœurs dissolues, faisant 

d'elles de « mauvaises malades. » 

Ces représentations de « bons » et de 

<< mauvais » malades renvoient aux 

représentations de « bonne mère » et de 

«mauvaise mère», et influent 

considérablement sur la nature de l'aide 

apportée par les professionnels de santé aux 

couples désireux de bénéficier de la PMA. 

A ce jour, l'accès à la PMA reste très difficile 

et peu de couples en ont réellement 

bénéficié. Les critères d'exclusion sont 

nombreux, les moyens insuffisants, et l'on est 

en droit de s'interroger sur la légitimité de la 

société à décider qui est en droit de procréer. 

Il faut rester conscient qu'aucune norme 

sociale ou morale ne pourra empêcher une 

femme de donner la vie si elle en a décidé 

ainsi. 

Il n'y a donc pas à choisir ce qui nous semble 

le mieux pour ces couples, en décidant s'il 

nous paraît « bien » ou non que des enfants 

désirés viennent au monde. Ce qu'il faut, c'est 

aider ces couples à se projeter dans l'avenir 

avec un enfant à charge, afin que ces futurs 

parents soient à même d'évaluer les 

difficultés auxquelles ils risquent de se 

retrouver confrontés, et puissent prendre leur 

décision - et la mener à terme - dans 

l'assentiment collectif. 

Le reste est littérature. 

filain T emus 



UIH au féminin, quel tabou! ... 
Christine est chargée de mission dans une association de lutte contre le SIDH. Séropositiue depuis quatorze ans, 
elle nous liure son témoignage, très critique, sur la question des femmes et du UIH/SIDH. 

Tout commence en 1989 par un contrôle gynécologique de routine. On me 

remet des résultats et l'on me demande d'approfondir certains 

examens. Je me rends donc dans un laboratoire de banlieue 

parisienne afin d'effectuer ce bilan. 

La semaine passe, je vais chercher mes résultats, je demande si tout 

va bien. La secrétaire me remet l'enveloppe en me disant : « Tout va 

bien mis à part ce résultat qui est positif» ; alors là, positif, négatif, je 

ne sais pas comment le prendre, est-ce que c'est bien ou 

pas ! ? ... 

Je prends donc rendez-vous avec mon médecin de ville et 

là, il m'annonce que je suis séropositive au VIH, que je 

dois avoir mes propres couverts, mon linge lavé à part ... 

Le monde s'écroule alors ; moi qui faisais du sport de 

compétition (championnat de France de football féminin), 

je vais donc devoir arrêter, je ne pourrai plus avoir 

d'enfants, je vais bientôt mourir !. .. 

Je me laisse alors complètement aller, jusqu'à tomber à 

trente-huit kilos. Je ne voulais plus vivre. Mon premier petit 

copain, mon premier rapport sexuel et je me retrouve avec 

le SIDA. Pourquoi moi ? Je pensais qu'il n'y avait que les 

homosexuels qui avaient le SIDA. Avec le recul, je me dis que j'aurais 

dû lui proposer le préservatif, mais à l'époque, c'était la première fois 

pour moi, je n'avais pas osé. Qu'allait-il penser ? Et puis, j'étais plus 

préoccupée par l'appréhension de l'acte, savoir si j'allais être à la 

hauteur ... et le préservatif était loin dans ma tête. 

Toutes ces questions ont fait qu'aujourd'hui je pratique la prévention 

auprès des jeunes afin que ce qui m'est arrivé serve de témoignage. 

Une manière pour moi de vivre mieux la maladie ... 

Je pense, aujourd'hui, que la population hétérosexuelle se croit à 

l'abri de tout, des maladies, des MST (Maladies Sexuellement 

Transmissibles), du SIDA et, malheureusement, le fait de ne plus en 

parler, ou très peu, au niveau médiatique, campagne d'information ... 

n'arrange pas les choses. 

Ce qui me met le plus en colère, aujourd'hui, c'est à propos des 

femmes et du VIH. En 2003, il n'y a pas, ou peu, de campagne 

d'information, alors qu'elles sont cinq fois plus vulnérables que les 

hommes et qu'elles ne le savent pas. Il existe un préservatif féminin, 

fiable, qui pourrait être mis à disposition de manière plus massive dans 

les structures et l'on ne le trouve nulle part. Sous prétexte « qu'il n'y a 

pas de demande » nous répond-t-on. Logique, il n'y a pas 

d'offre! 

On a l'impression que le VIH au féminin, que ce soit en 

matière de prévention ou de traitement, n'existe pas. Par 

exemple, depuis que je prends des traitements, mon corps 

se masculinise à tel point que ça devient stigmatisant pour 

moi. Quand j'en parle au médecin, il ne peut rien faire. Tout 

cela parce que les femmes sont très peu incluses dans les 

essais thérapeutiques. Nous n'avons donc aucune 

information. Or notre organisme fonctionne différemment 

face à la maladie et aux effets secondaires des traitements. 

Ce combat pour faire reconnaître cette spécificité de l'infection au VIH 

chez la femme est épuisant. Mais ce n'est pas que de la faute des 

institutionnels ; les associations y sont également pour beaucoup. 

Pourquoi ne font-elles pas des actions de lobbying pour que ces 

campagnes d'information existent par exemple ? 

J'en reviens à ce préservatif féminin qui existe tout de même depuis 

1994. Les associations ont réussi à faire avancer la prise en charge des 

malades ; pourquoi ne se regroupent-elles pas pour mener une action 

commune sur le préservatif féminin ? 

D'ailleurs, par l'intermédiaire de cet article, je leur pose la question : 

<< Pourquoi le VIH au féminin est-il si tabou au sein des associations, 

surtout parisiennes, de lutte contre le SIDA ? >> 

Christine 
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Hommage à Farid. 

• Le jour où je t'ai connu, j'ai trouvé en toi un ami, un frère avec 

qui je pouvais parler et rire sans retenue, avec une aisance totale. Tu 

étais gentil, compréhensif et surtoUt très généreux. Farid, tu me . .... 
manqueras énormém~nt. ~e>pense à toi très fort Bonn§l]:OJJte .. - _, 

Pascal 

Ton départ me fait beaucoup de mal. Je ~nse très fort à toi. Tu 

étais quelqu'un de très gentil , généreux et serviable. Tu me 

manqueras beaucoup. 

ftnonyme 

qui nous a quittés. Il uenait régulièrement au centre 
d'accueil d'EGO et certaines personnes ont souhaité lui 
rendre un dernier hommage. 

e Que c'est dommage que tu nous aies quittés trop tôt Mais c'est 

comme ça, c'est le destin le-plus fort. On ne regrette pas d'avoir connu 

ftbdelrezek 

manu 

0 Je garderai toujours l'image de toi, il n'y a pas si longtemps, 

quand je t'ai rencontré sur ton VTT, toujours avec le sourire. Tu étais, 

récemment, à Montpellier. Tu aurais dû y rester. Paix à ton âme. 

ftnonyme 

J'aimais beaucoup discuter avec Farid. Il laîssera un bon 

souvenir derrière lui et parmi nous. 

René 

0 Après bien des années, me voilà -avec le stylo, afin d'être plus 

près de toi. Car notre amitié restera forte. 

ftnonyme 

0 Cela me fait mal d'apprendre ta mort, car je t'ai vu la veille avant 

ton départ. Pourquoi ne m'as-tu rien dit? Tu étais un de mes meilleurs 

amis. Que faire maintenant sans toi ? 

franck 

À son souvenir, iJ--fàudra êtr~ gai. Chaque jour de sa vie fut un 

ftstou Dia 
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(JU eHemplaires maJhll8111 par coaut ande 
· contre paie1nent..W. ilièque de 1 0€) 

• 1 
'1 ' , _ 
~· 

Ne tarcsez pas, 
appeleZ sans tarder 

te 18 !PQmplersl 
te 15 t SAMU! 

!!appel Ht gratuit 
dt coutes lèS(àl){ntS ~ 

Oécr!'.lez le PkiS préCisément 
possible le lieU Où vous êtes et 

l"état de la personne. 

Veillez sur elle 
Jusqu'à l'arrivée des secours. 

~ Je désire soutenir AL TER EGO le journal 
...l Je désire soutenir EGO dans sa lutte contre l'exclusion 

Je désire recevoir: ......... exemplaire(s) de votre journaL 

Je désire recevoir : ..... .... exemplaire(s) de la plaquette sur: 

...l 20 euros ...l 40 euros ù 60 euros 
..l 20 euros û 40 euros U 60 euros 

.J Hépatite C ù Les Abcès 

...l autres : . ... ..... euros 
t..l autres : ..... . ... euros 

..J Les A.U. «spécial femmes » .J Le Malaise et l'overdose 
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